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BRAS DE FER COBAC - CDEC

Une nouvelle identité
nominative et visuelle
La  cérémonie de présentation du
rebranding de ce 03 mars 2025  à Yaoundé,
a permis de découvrir qu’Atlantique
banque et Atlantique assurances
Cameroun, deviennent AFG Bank
Cameroun et AFG Assurances Cameroun.
Un changement d’identité qui  marque un
tournant important pour ces institutions,
en  reflétant ambitions, innovations et
engagements envers ses clients. Une
nouvelle ère pour un groupe en pleine
transformation P. 6

Et si la Cobac exigeait le
transfert de fonds 
au trésor public ?
Du point de vue d’un expert ayant requis l’anonymat afin de
répondre de la souveraineté soulevée par la CDEC, la COBAC
pourrait demander aux banques qui détiennent les fonds en
déshérence de les transférer au Trésor Public camerounais...
Etant donné que la CDEC n’a pas de plateforme pour gérer les
dépôts et les sorties de ces fonds. P. 4

Marché financier
La Cosumaf écarte
quatre sociétés
hors-la-loi
En raison du retrait de leurs agréments, par l'autorité de régulation du marché financier ces structures basées
d'une part au Cameroun et d'autre part au Gabon ne peuvent plus exercer dans la zone CEMAC, sauf obtention
de l’annulation de cette décision auprès de la Cour de justice de N’Djamena. P. 3

La tournée de présentation de la nouvelle gamme de
monnaies par le Gouverneur de la BEAC, Yvon Sana Bangui
a commencé le 24 février 2025 à N’Djamena, et se
poursuivra dans les cinq autres Etats de la Cemac.

Yvon Sana Bangui
présente la nouvelle
gamme de 
monnaies

BEAC

P. 6

Attijariwafa Bank
Progression robuste 
et perspectives 
prometteuses
Le groupe bancaire marocain Attijariwafa Bank renforce sa position de leader en affichant une hausse
significative de son résultat net en 2024, portée par une dynamique commerciale solide et des choix
stratégiques payants. P.7
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après un succès aux États-unis
et en europe, tiktok étend son
flux SteM à une vingtaine de
pays d'afrique subsaharienne.
Dans un communiqué publié mer-
credi 26 février, la plateforme
chinoise a expliqué que les utili-
sateurs dans une vingtaine de
pays de la région peuvent accéder
au flux SteM, en cliquant à côté
des flux Following et For You.
l’objectif affiché : démocratiser
l’accès aux connaissances scien-
tifiques grâce à des vidéos attrac-
tives et pédagogiques. les conte-
nus, majoritairement en anglais
avec des sous-titres traduits auto-
matiquement, seront contrôlés par
Common Sense Networks et l’ins-
titut Poynter afin d’assurer leur
qualité.

avec plus de 15 millions de vi-
déos SteM publiées dans le
monde ces trois dernières années,
tiktok capitalise sur une demande
croissante de contenus éducatifs.
la plateforme indique que dans

certaines régions, un tiers des
adolescents consultent régulière-
ment ce flux, témoignant d’un
intérêt marqué pour l’apprentissage
interactif via les réseaux sociaux.

toutefois, cette initiative soulève
des interrogations. la qualité du
contenu sera-t-elle suffisante pour
rivaliser avec les formats de di-
vertissement qui dominent la pla-
teforme ? et surtout, tiktok de-
viendra-t-il un réel outil d’ap-
prentissage ou restera-t-il un simple
vecteur de consommation rapide
d’informations ?

Si le flux SteM ambitionne
de stimuler l’intérêt des jeunes
africains pour les sciences, il ap-
partient aux autorités éducatives
et aux parents de veiller à ce que
les réseaux sociaux deviennent
de véritables leviers de formation,
et non des espaces où le contenu
éducatif peine à se faire une place
face aux tendances virales et par-
fois nuisibles.

éduCAtion nuMériquE Et résEAux soCiAux
TikTok mise sur la science pour
séduire la jeunesse africaine

Le bénin ambitionne de trans-
former davantage son coton
au lieu de l’exporter brut. Selon

letondji beheton, directeur général
de la Société d’investissement et de
promotion de l’industrie (SiPi), un
investissement de 3,6 milliards $ est
nécessaire pour installer 28 nouvelles
unités textiles dans la Zone industrielle
de Glo-Djibé (GDiZ).

actuellement, seules trois usines
intégrées y traitent 40 000 tonnes de
fibre par an, soit 12 % de la production
nationale. en développant la trans-
formation locale, le pays pourrait gé-
nérer jusqu’à 16 milliards $ de valeur

marchande contre 700 millions $ via
l’exportation de fibre brute.

la GDiZ a déjà noué des partena-
riats avec des marques internationales
comme the Children’s Place et
Kiabi pour l’exportation de vête-
ments. Des discussions sont aussi en
cours avec des géants comme lVMH.

S’étendant sur 1 640 hectares, dont
400 aménagés, la GDiZ emploie ac-
tuellement 14 000 personnes. Son
expansion est un levier stratégique
pour asseoir le bénin sur le marché
mondial du textile.

industriAlisAtion du Coton Béninois  
3,6 milliards $ nécessaires pour dynamiser

le textile au Bénin
Le Bénin, premier producteur de coton en
Afrique de l’Ouest, veut accélérer la trans-
formation locale de sa fibre pour maximiser
ses revenus. Un investissement de 3,6 mil-
liards de dollars est requis pour renforcer l’in-
dustrie textile nationale.

la première édition du Festival international de la gastronomie
et de l’identité culturelle des pays de l’aeS (FiGiC/aeS) s’est
ouverte le 25 février à ouagadougou. Placé sous le thème « Gas-
tronomie et tradition : vecteur de cohésion et de développement
durable », l’événement vise à mettre en lumière la richesse des
cuisines locales et leur rôle dans l’identité culturelle.

Selon Pingdwendé Gilbert ouédraogo, ministre de la Com-
munication du burkina Faso, ce festival est un moyen de «
conter notre histoire et transmettre nos valeurs à travers l’art
culinaire ». olivia balaya, coordonnatrice du FiGiC/aeS, insiste
sur l’importance d’un équilibre entre préservation et innovation,
en intégrant des techniques modernes aux recettes traditionnelles.
l’événement propose des expositions culinaires, des conférences
sur la durabilité alimentaire et des concours gastronomiques.
Cette première édition met à l’honneur les cuisines ghanéenne et
tchadienne, renforçant ainsi les liens culturels au-delà de l’espace
aeS.

organisé en marge du FeSPaCo, le festival ambitionne de
devenir un rendez-vous annuel incontournable pour célébrer et
moderniser les traditions culinaires africaines tout en préservant
leur authenticité.

présErvAtion du pAtriMoinE CulinAirE
L’AES tient un festival pour 

valoriser la gastronomie africaine
Face aux menaces de la globalisation sur les traditions culturelles, l’Al-
liance des États du Sahel (AES) inaugure un festival dédié à la préser-
vation et à la valorisation du patrimoine culinaire africain.

Le réseau social TikTok lance un flux dédié aux sciences, technologies, ingénierie et
mathématiques (STEM) en Afrique subsaharienne. Destinée aux jeunes de 13 à 18
ans, cette initiative vise à encourager l’apprentissage scientifique à travers du
contenu validé par des experts.

Après avoir levé 5 millions en
2021 et 10 millions en 2022,
Gozem annonce une nouvelle

levée de fonds de 30 millions de
dollars en série b, combinant actions
et dette. l’opération, officialisée le
25 février 2025, a été menée par
SaS Shipping agencies Services (fi-
liale de MSC) et le fonds al Mada
Ventures.

avec ces nouveaux fonds, la start-
up basée au togo compte financer
l’acquisition de nouveaux véhicules
par crédit-bail ou location, au profit

des conducteurs de motos-taxis, et
accélérer le développement de Gozem
Money, son service de paiement mo-
bile lancé en 2023.

Présente au bénin, au Gabon et au
Cameroun, Gozem continue de se
positionner comme un acteur clé de

la mobilité et de la fintech en afrique.
Dans un marché où près de 12 mil-
lions de motos-taxis opèrent dans
l’économie informelle, la start-up
ambitionne d’améliorer l’accès au
financement et à des services numé-
riques adaptés aux besoins locaux.

MoBilité Et fintECh En AfriquE   
Gozem lève 30 millions $ pour accélérer son

expansion
La start-up de mobilité et de services finan-
ciers Gozem vient de lever 30 millions de dol-
lars pour renforcer sa flotte et développer
ses solutions de paiement. Ce financement
marque une nouvelle étape dans son ambi-
tion d’élargir son empreinte en Afrique cen-
trale et de l’Ouest.

Lors d’une réu-
nion tenue le
24 février

avec l’association
mondiale des opéra-
teurs de téléphonie
(GSMa), la banque
mondiale et des ac-
teurs du secteur, le
ministre des Com-
munications, Solly
Malatsi, a souligné
l’importance de l’accessibilité aux
smartphones. il a rappelé que malgré
une couverture internet suffisante,
des millions de Sud-africains restent
exclus du numérique en raison du
coût élevé des appareils.

Selon la GSMa, les taxes et
droits de douane sont des freins
majeurs à l’adoption de l’internet
mobile. l’association recommande
aux autorités d’envisager une baisse
des taxes ou des partenariats avec
les fabricants pour proposer des
smartphones à moindre coût. tou-

tefois, cette mesure pourrait réduire
les recettes fiscales, comme en té-
moigne le récent revirement du
rwanda, qui a mis fin aux exoné-
rations sur les équipements tech-
nologiques.

avec 118,6 millions de smart-
phones actifs et un taux de péné-
tration de 195,4 % début 2024,
l’afrique du Sud dispose d’un mar-
ché dynamique. Cependant, l’accès
aux appareils reste un défi majeur
pour garantir une transformation
numérique inclusive.

inClusion nuMériquE En AfriquE du sud   
Vers des smartphones plus
abordables pour réduire les

inégalités
Le gouvernement sud-africain explore des stratégies pour rendre les smartphones plus
accessibles, un enjeu clé pour l’inclusion numérique et la participation à l’économie mo-
derne.

Le Zimbabwe franchit une nouvelle étape dans la refonte
de son cadre législatif en matière de radiodiffusion. La
réforme proposée, qui a passé la deuxième lecture au

Parlement le 26 février, vise à moderniser un texte datant
de 2007. Parmi les changements majeurs, seuls des
citoyens zimbabwéens pourront désormais diriger des en-
treprises audiovisuelles détenant une licence.
Le projet de loi introduit également de nouvelles règles,

notamment une obligation pour les médias publics de
diffuser 75 % de contenu local. Cette mesure vise à
promouvoir la culture nationale et à réduire la dépendance
aux productions étrangères. De plus, la Broadcasting
Authority of Zimbabwe (BAZ) devrait voir son rôle évoluer,
passant de simple organisme de contrôle à une instance
de régulation plus proactive, en intégrant notamment les
plateformes numériques comme les Web TV.
Si la loi est adoptée après la troisième lecture, elle

pourrait redéfinir profondément le paysage audiovisuel du
pays, en favorisant les acteurs locaux mais aussi en res-
treignant l’influence étrangère sur les médias. Une initiative
qui suscite déjà des débats sur la diversité et la liberté d’in-
formation

réforME du pAysAgE AudiovisuEl
Le Zimbabwe veut réserver
ses licences aux nationaux

Le gouvernement zimbabwéen avance dans sa réforme du secteur au-
diovisuel. Un projet de loi prévoit d’interdire aux étrangers la direction de
médias radiodiffusés et d’imposer une plus grande part de contenu local.



Face à la raréfaction des res-
sources financières, les États
d'afrique centrale sont confron-

tés à des difficultés majeures pour
financer leurs projets de développe-
ment. la titrisation consiste à trans-
former des actifs illiquides, comme
des créances, en titres négociables
sur le marché financier. Ce mécanisme

permet aux États et aux entreprises
d'accéder à des financements privés
en mobilisant des ressources autre-
ment inexploitables. Dans un contexte

où les banques traditionnelles se
montrent de plus en plus réticentes à
financer le développement en afrique
centrale, la titrisation apparaît comme
une solution alternative permettant
d'attirer des investisseurs institution-
nels et des fonds souverains.

l’un des obstacles majeurs à l'ex-
pansion de la titrisation en afrique
centrale reste l’absence d’un cadre
juridique et réglementaire adapté.
Contrairement à la zone ueMoa,
où des avancées ont été réalisées
dans ce domaine, la CeMaC peine
à adopter des réformes facilitant la
mise en place de structures de titri-
sation. un développement de ce mar-
ché nécessiterait également une meil-
leure transparence et une évaluation

rigoureuse des risques par des agences
de notation indépendantes.

Par ailleurs, la création annoncée
d’une agence panafricaine de notation
financière pourrait influencer l’at-
tractivité des titres issus de la titrisation
en afrique centrale. Cependant, pour
être crédible sur la scène internatio-
nale, cette agence devra établir des
critères de notation reconnus par les
investisseurs mondiaux, tout en pre-
nant en compte les spécificités éco-
nomiques africaines.

le retrait progressif des banques
européennes du marché africain, no-
tamment celles de crédit aux parti-
culiers et aux entreprises est un autre
facteur à prendre en compte. Ce
retrait ouvre la voie aux banques

d’investissement anglo-saxonnes et
aux institutions africaines, qui pour-
raient jouer un rôle clé dans le déve-
loppement des mécanismes de titri-
sation.

Dans ce contexte de transformation
financière, la bourse des Valeurs
Mobilières de l'afrique Centrale
(bVMaC) pourrait devenir un acteur
stratégique en facilitant l'émission et
la négociation des titres issus de la
titrisation. en renforçant sa liquidité
et en attirant davantage d’investisseurs,
la bVMaC pourrait à terme contri-
buer à l’expansion des financements
innovants et à l’amélioration de
l’accès aux capitaux pour les États
et entreprises d’afrique centrale.

Emmanuel Um
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EMprunt oBligAtAirE 
ACEP Cameroun lève 5 milliards de FCFA

à la BVMAC

L’emprunt obligataire « aCeP
Cameroun 7% brut 2024-2027
» a récemment permis à

l'agence de crédit pour l’entreprise
privée au Cameroun (aCeP Came-
roun) de lever un total de 5 milliards
de FCFa sur la bourse des valeurs
mobilières de l’afrique centrale
(bVMaC). Cette opération a mis
en lumière une tendance surprenante
: bien que les fonctionnaires aient
des revenus généralement considérés
comme moins élevés que ceux des
salariés du secteur privé, ils ont
investi davantage dans cette opération

financière.
Selon les résultats officiels de l’ap-

pel public à l’épargne, les fonction-
naires et autres employés du secteur
public ont mobilisé un total de 76,1
millions de FCFa, contre 53,6 mil-
lions de FCFa pour leurs homologues
du secteur privé. Cela représente une
différence de plus de 23 millions de

FCFa en faveur des agents publics,
malgré un écart salarial souvent dé-
favorable pour eux par rapport aux
employés du privé.

Ce phénomène pourrait témoigner
d'un intérêt plus marqué des fonc-
tionnaires pour l’investissement sur
le marché financier, malgré les revenus
plus modestes dont ils disposent. Ce

constat surprenant est d’autant plus
notable dans un contexte où des
soupçons de corruption dans le secteur
public pourraient fausser les percep-
tions de la capacité d’épargne de ces
agents, au profit de l’idée de revenus
parallèles importants.

l'aCeP Cameroun, spécialisée
dans le financement des très petites
entreprises et du secteur informel, a
ainsi réussi à attirer un large éventail
d’investisseurs. Parmi ceux-ci, les
commerçants et entrepreneurs indi-
viduels ont joué un rôle clé, contri-
buant à hauteur de 201 millions de
FCFa. les professions libérales,
quant à elles, ont investi 140 millions
de FCFa, tandis que les employés
des organismes internationaux ont
injecté 50 millions de FCFa dans
cette levée de fonds.

l’appel public à l’épargne a été
un véritable succès, souscrivant à

hauteur de 103,16%. Cependant,
aCeP Cameroun a renoncé à ab-
sorber les sommes excédentaires en
application des directives internes et
en raison de son objectif de finance-
ment pour 2025. l'institution a ainsi
privilégié une gestion rigoureuse
pour aligner ses objectifs stratégiques
avec les besoins de son plan de fi-
nancement pour la période 2025-
2027, visant notamment à réduire sa
dépendance vis-à-vis des bailleurs
de fonds internationaux.

Ce premier emprunt obligataire
d’une institution de microfinance à
la bVMaC témoigne non seulement
de l’essor des investissements finan-
ciers au Cameroun, mais aussi de la
volonté croissante des fonctionnaires
camerounais d’investir dans des ins-
truments financiers, souvent jugés
réservés aux plus fortunés.

CB

Selon les résultats des souscriptions du titre
«Acep Cameroun 7% brut 2024-2027 », les
fonctionnaires et autres employés du secteur
public ont investi un total de 76,1 millions de
FCFA, contre 53,6 millions de FCFA pour leurs
homologues du secteur privé.

rAréfACtion dEs rEssourCEs finAnCièrEs

La titrisation comme alternative 
Dans une interview accordée au média Leco-
nomie.info, Catherine Gerst, experte en stra-
tégie financière, propose la titrisation comme
une alternative efficace pour lever des fonds
en dehors des circuits bancaires classiques.
Cette technique, bien que porteuse de risques,
pourrait jouer un rôle déterminant dans le
renforcement des économies de la région. 

La Commission de surveillance
du marché financier, Cosumaf
a frappé du point sur la table,

au terme d'un conseil de discipline,
sanctionnant ainsi quatre sociétés à
responsabilités limitées, soit trois au
Cameroun et l'une au Gabon. il s'agit
de Yellow Card Cameroun, tecson
Conseil Gabon, Kamax& ace in-
vestment Consulting S.a. et Cabinet
obasam emry Consulting S.a.
toutes exerçaient comme Conseillers
en investissement financier. la dé-
cision de retrait d'agrément à ces
structures intervient au cours d'une
session disciplinaire le 17 décembre

2024, par le collège de la Cosumaf
que préside Jacqueline adiaba
Nkembe. 

en effet, les sociétés sanctionnées
se sont vues reprocher des manque-
ments graves aux obligations pro-
fessionnelles qui régissent leur secteur.
le Cabinet obasam emry Consul-
ting, par exemple, a été sanctionné
pour " non-respect des obligations
professionnelles et de diverses dis-

positions réglementaires notamment
celles relatives au contrôle interne,
obligation d'informations à commu-
niquer au régulateur, aux états fi-
nanciers de synthèse, aux redevances
annuelles à verser au régulateur, la
lutte contre le blanchiment des ca-
pitaux et le financement du terrorisme,
le non-usage de son agrément depuis
sa délivrance ». Depuis 2021, cette
société camerounaise n'avait pas dé-

signé de gérant, ne respectait pas
les normes de contrôle interne, de
cartographie des risques etc. Malgré
les diligences accomplies par le ré-
gulateur du marché financier, aucun
commentaire n'a été émis par l'entité,
et la sanction a été appliquée.

De son côté, Kamax& ace in-
vestment Consulting S.a., également
basé au Cameroun, a vu son agrément
annulé en raison de violations répétées
concernant le contrôle interne, la
non transmission à la Cosumaf des
procès-verbaux des Conseils d'ad-
ministration et assemblées générales
tenus au cours des exercices 2023
et 2024 notamment ceux ayant ap-
prouvé les comptes de l'exercice
clos le 31 décembre 2023, la non
transmission de la liste du personnel
au régulateur, la non-existence d'un
dispositif de contrôle interne, ainsi
que les états financiers de synthèse.

Yellow Card Cameroun, une filiale
d'une start-up panafricaine spécialisée

dans l'échange d'actifs numériques,
a également été sanctionnée pour
avoir exercé des activités en dehors
de son champ d'agrément et avoir
fourni des informations erronées au
régulateur. après l’incarcération de
son directeur général, banyong Fo-
nyam Jonie Junior, à Douala, la so-
ciété n'a pas désigné de nouveau
gérant, ce qui va à l’encontre des
obligations légales.

enfin, tecson Conseil Gabon, le
seul intermédiaire sanctionné du Ga-
bon, a vu son agrément révoqué
pour des violations similaires, no-
tamment le non-respect de ses obli-
gations d’information, de publication
des états financiers et de paiement
des redevances annuelles. les en-
treprises concernées ont la possibilité
de contester cette décision devant la
Cour de justice de la Cemac, confor-
mément à l'article 289 du règlement
de la Cosumaf.

Carmen BELINGA

MArChé finAnCiEr 
La Cosumaf écarte quatre sociétés hors-la-loi 

En raison du retrait de leurs agréments, par
l'autorité de régulation du marché financier
ces structures basées d'une part au Came-
roun et d'autre part au Gabon ne peuvent
plus exercer dans la zone CEMAC, sauf ob-
tention de l’annulation de cette décision au-
près de la Cour de justice de N’Djamena.
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stABilité MonétAirE En zonE CEMAC
Le FMI optimiste malgré les défis économiques régionaux

Le Fonds monétaire interna-
tional (FMi) a exprimé, dans
un communiqué du 26 février

2025, sa confiance dans la capacité
des États membres de la CeMaC à
renforcer la stabilité de leurs actifs
extérieurs nets entre mars et juin
2025. Cette solidité constitue un
levier clé pour garantir le maintien

du taux de change fixe entre le franc
CFa (XaF) et l’euro.

Pourtant, la banque des États de
l’afrique Centrale (beaC) n’a pas
encore atteint le niveau d’actifs ex-
térieurs nets requis pour assurer une
stabilité financière durable. la cou-
verture des importations, qui mesure
la capacité d’un pays à financer ses
achats extérieurs à travers ses réserves
de change, reste préoccupante. en
2024, elle s’est établie à 4,3 mois,
en deçà du seuil recommandé de 5
mois pour les économies dépendantes
des ressources naturelles.

Face à ces tensions, une réunion
d’urgence avait été organisée en dé-
cembre 2024 à Yaoundé afin d’iden-
tifier des mesures préventives contre
un risque de dévaluation. la situation

est d’autant plus complexe que la
production pétrolière régionale di-
minue, tandis que les cours mondiaux
restent bas. Parallèlement, les prix
élevés des produits raffinés pèsent
sur l’économie, en raison du déficit
de raffineries opérationnelles, no-
tamment au Cameroun.

les États de la CeMaC doivent
également concilier ajustement bud-
gétaire et remboursement des arriérés
de dette, réduisant ainsi leur capacité
à investir dans la production et les
infrastructures d’exportation. bien
que le ratio moyen de dette sur Pib
reste contenu à 50,9 %, des
contraintes liées aux programmes
d’ajustement du FMi empêchent
certains pays, comme le Cameroun,
de contracter de nouveaux emprunts

à grande échelle. les conditions ri-
goureuses des marchés financiers et
des notes de crédit jugées spéculatives
par les agences de notation compli-
quent davantage l’accès aux finan-
cements extérieurs.

À ces incertitudes s’ajoutent des
échéances financières critiques. en
novembre 2025, le Cameroun devra
rembourser 250 millions de dollars
sur un précédent eurobond, alors
que le pays se prépare à une élection
présidentielle. Ce contexte politique
ajoute un risque d’instabilité écono-
mique, aggravé par l’exposition ex-
cessive des banques aux emprunts
souverains. actuellement, plus de
60 % des engagements bancaires en
CeMaC sont dirigés vers les États,
dont plusieurs rencontrent des diffi-

cultés à honorer leurs rembourse-
ments.

avec une croissance économique
atone, des réserves de change limitées
et un déficit budgétaire projeté
jusqu’en 2029, la CeMaC demeure
dans une situation économique cri-
tique. la sous-région doit impérati-
vement trouver de nouvelles stratégies
de financement, notamment en mo-
bilisant des capitaux privés et en di-
versifiant ses sources de revenus.
toutefois, avec des marges de ma-
nœuvre restreintes, ces solutions res-
tent difficiles à mettre en œuvre, ac-
centuant l’urgence de réformes struc-
turelles profondes pour stabiliser du-
rablement l’économie régionale.

Bougna Etroukan Z. R.

Malgré une couverture des importations en-
core insuffisante et une dépendance aux re-
venus pétroliers en déclin, le FMI demeure
confiant dans la capacité des réformes enga-
gées par la CEMAC à consolider la stabilité du
franc CFA. Toutefois, la sous-région doit com-
poser avec un accès limité aux financements
et des perspectives économiques incertaines.

trAnsfErts d'Avoirs En déshérEnCE 
Le Cameroun s’oppose à la supervision des
Caisses de dépôts par la Cobac, au nom de 

sa souveraineté 

le gouverneur de la banque
des États de l’afrique centrale
(beaC), également président

de la Commission bancaire de
l’afrique centrale (Cobac), et le di-
recteur général de la Caisse des
dépôts et consignations du Cameroun
(CDeC) semblent irréconciliables
sur la question de la supervision des
caisses de dépôts et consignations
(CDC) dans la zone Cemac, qui re-
groupe le Cameroun, le Congo, le
Gabon, la Guinée équatoriale, le
tchad et la république centrafri-
caine.

Ce désaccord est apparu au grand
jour à l'issue de la deuxième réunion
du groupe de travail chargé de for-
muler des propositions consensuelles
pour la supervision des CDC et la
gestion des avoirs en déshérence
dans la sous-région, tenue le 12
février 2025 à Yaoundé. lors de
cette rencontre, les deux responsables
ont publié des communiqués qui ré-
vèlent l'existence d'une divergence
de fond sur la gestion et la régulation
des activités des caisses, en dépit
des efforts pour trouver un terrain
d'entente. Ce bras de fer soulève des
interrogations sur l'avenir de la coo-
pération financière au sein de la Ce-
mac, et plus particulièrement sur la
mise en place d'un cadre de régulation
efficace pour les CDC, essentielles
à la gestion des fonds publics dans
la région.

Concrètement, alors que le Cen-
trafricain Yvon Sana bangui se réjouit

de l’approbation, au cours des travaux,
de « propositions pertinentes» « qui
seront intégrées » dans les avant-
projets de textes réglementaires éla-
borés par le secrétariat général de la
Commission bancaire de l'afrique
centrale (Cobac), et relatifs à la su-
pervision des activités des CDC ; le
Camerounais richard evina obam,
constant sur sa posture depuis des
mois, dit ouvertement l’opposition
de la CDeC à la mise en œuvre
d’une pareille réglementation. « au
terme d’échanges contradictoires, et
nous inspirant de la comparaison in-
ternationale, la proposition formulée
par la CDeC est le retrait de cet
avant avant-projet de règlement, et
de restreindre les interventions de la
Cobac aux seules opérations bancaires
résiduelles qui pourraient être réalisées
par les Caisses des dépôts et consi-
gnations, lorsque celles-ci n’ont pas
créé des filiales à cet effet », écrit le
DG de la CDeC dans son commu-
niqué publié le 17 février 2025, soit
cinq jours après la sortie du président
de la Cobac.

en effet, pour richard evina obam,
qui dit s’appuyer sur des « arguments
juridiques pertinents issus du droit
communautaire Cemac, du droit na-
tional et du droit comparé (ue et
uMoa), (...) les dépôts et consi-
gnations ne font pas partie des ma-

tières transférées à la communauté,
et restent de ce fait uneactivité sou-
veraine régie par les dispositions du
droit national en vigueur, lesquelles
prévoient les conditions d’exercice
ainsi que les instances de contrôle.
De plus, les dépôts et consignations
reçus par la CDeC dans le cadre de
ses missions d’intérêt général ne
peuvent pas être considérés comme
des opérations de banque, car n’étant
pas reçus du public, mais ordonnés
par les lois et règlements, ainsi que
des décisions administratives et ju-
diciaires ».

et le DG de la CDeC de poursuivre
: « par ailleurs, les fonds et valeurs
maniés par la CDeC sont des deniers
publics, ce qui confère à cette entité
le statut de comptable public, confor-
mément à la directive Cemac n°02/11-
ueaC-190-CM-22 du 19 décembre
2011 relative au règlement général
de la comptabilité publique. en consé-
quence, la CDeC est exclue du
champ de compétence de la Com-
mission bancaire, en application des
dispositions de l’article 11 de l’annexe
à la convention du 17 janvier 1992
portant sur l’harmonisation de la ré-
glementation bancaire dans les etats
de l’afrique centrale. ainsi, la CDeC
ne peut être soumise à aucune su-
pervision du régulateur bancaire com-
munautaire, comme c’est le cas dans

toutes les zones économiques où ces
institutions sont présentes ». toutefois
une source ayant requis l'anonymat
estime que la CDeC en fait trop en
soulevant les problèmes de souve-
raineté" la CDeC veut jouer avec
la CobaC en voulant créer une
banque. Pourtant c'est la Cobac qui
délivre les agréments. les banques
ont reçu des virements, mais il faut
attendre 30 ans pour les transférer à
la CDeC. il y'a des gens qui sont à
l'étranger et s'ils revenaient ?" S'in-
terroge notre source.

Souveraineté de l'Etat
Cette posture de richard evina

obam est en droite ligne des actions
récentes des autorités camerounaises,
qui semblent déterminées à défendre
la souveraineté du pays dans ce qui
s’apparente à un bras de fer avec la
Cobac. Suite aux tensions nées de
l’injonction faite aux banques en ac-
tivité au Cameroun, de transférer les
avoirs en déshérence et des comptes
inactifs vers la CDeC. Face aux
plaintes des banquiers, la Cobac avait
alors demandé, le 11 juillet 2024, la
suspension temporaire desdits trans-
ferts, en raison de l'absence d'un
cadre réglementaire communautaire
clair. Cette demande provoquera une
réaction vive des autorités camerou-
naises, partant de la CDeC à la pré-

sidence de la république.
en effet, nonobstant la requête de

la Cobac, le 1er août 2024, le secrétaire
général de la présidence de la répu-
blique du Cameroun, Ferdinand Ngoh
Ngoh, a transmis des instructions du
président Paul biya au ministre des
Finances, louis Paul Motaze, pour
garantir la poursuite des transferts.
De plus, malgré la mise en place, le
18 octobre 2024, du groupe de travail
qui a tenu sa 2è réunion le 12 février
2025, en date du 25 novembre 2024,
l'État camerounais réaffirmera sa vo-
lonté de poursuivre l'opérationnali-
sation de la CDeC par un arrêté mi-
nistériel précisant les modalités d'in-
tervention de cet établissement public
sur les marchés financiers, notamment
en ce qui concerne les titres de
créances et de capital.

le 3 février 2025, la CDeC a
lancé un appel public à candidatures
pour la préqualification des cabinets
devant réaliser des études, en vue de
la création d'une filiale bancaire.
Preuve qu’en dépit de l’ambition de
la Cobac d’en faire un organisme
sous sa supervision, le gouvernement
camerounais, lui, voit en la CDeC
un acteur institutionnel et financier
majeur devant accompagner le dé-
veloppement économique du pays. 

Carmen BELINGA

Au sortir de la 2ème réunion du groupe de tra-
vail chargé de formuler des propositions
consensuelles pour la supervision des activi-
tés des CDC et la gestion des avoirs en dés-
hérence dans la Cemac, tenue le 12 février
2025 à Yaoundé, le gouverneur de la Beac et
le DG camerounais de la CDEC ont commis
des communiqués dont le contenu révèle la
persistance d'un désaccord profond.

Du point de vue d'un expert ayant requis l’anonymat, si la CDEC veut parler de
souveraineté, la BEAC, elle peut bien demander aux banques de transférer ces avoirs au
Trésor public camerounais étant donné que la CDEC n'a pas de plateforme pour gérer
les dépôts et les sorties des fonds. Notre source poursuit en relevant ces insuffisances
de la CDEC, et justifie pourquoi les fonds transférés par les banques à la CDEC restent
toujours dans les livres des dites banques  
Ce qui prouve à suffisance que la CDEC met les charrues avant les bœufs.
Dans ce bras de fer la BEAC a une position conciliante en permettant à la CDEC

d'intervenir au marché des titres publics pour fructifier ces avoirs, alors qu'elle ne remplit
pas les conditions d'un spécialiste en valeur de trésor (SVT) pour intervenir dans le mar-
ché.
Selon la même source, la rencontre entre le gouverneur de la BEAC et le secrétaire

général de la présidence a laissé filtrer une information selon laquelle, le président Paul
Biya aurait demandé que ce dossier soit réglé dans la discrétion absolue.
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L'efficacité de la politique de l’import-
substitution au Cameroun, mise en doute

Les importations de céréales
au Cameroun ont atteint un
niveau historique en 2024,

avec une dépense totale de 543,7
milliards FCFa, marquant une
augmentation de 40% par rapport
à 2023. Selon l'institut national de
la statistique (iNS), cette progression
s'explique par une hausse de 36%
des volumes importés. le riz, prin-
cipale composante de ces impor-

tations, a coûté 318,5 milliards
FCFa, enregistrant une augmen-

tation de 59%. le blé, quant à lui,
a atteint 214 milliards FCFa, en

hausse de 20%.
Cette tendance remet en question

l'efficacité de la politique d'im-
port-substitution mise en place par
le gouvernement. en 2023, cette
stratégie avait permis de réduire
les importations de céréales à 387,7
milliards FCFa, soit une baisse
de 27% par rapport à 2022. Cette
réduction avait été rendue possible
grâce à un investissement de 114,5
milliards FCFa dans la promotion
de la production locale.

le rebond des importations en
2024 suscite des interrogations sur
la capacité du Cameroun à assurer
son autosuffisance alimentaire. les
producteurs locaux rencontrent de
nombreuses difficultés : infrastruc-
tures inadéquates, coûts de pro-

duction élevés et compétition avec
les importations à bas prix. la po-
litique d'import-substitution est-
elle une solution durable ou doit-
elle être réajustée ?

alors que l'inde et la thaïlande
dominent le marché des exporta-
tions de riz vers le Cameroun et
que la France reste le principal
fournisseur de blé, la dépendance
du pays aux marchés internationaux
pose des risques économiques et
alimentaires majeurs. le gouver-
nement devra revoir sa stratégie
pour mieux soutenir la production
nationale et réduire les vulnérabilités
liées aux fluctuations des prix mon-
diaux.

Amina Ayichatou (stagiaire)

Alors que le Cameroun tente de promouvoir
la production locale pour réduire sa dépen-
dance aux importations de céréales, les chif-
fres de 2024 montrent une hausse record des
achats des denrées alimentaires à l'étranger.
L'efficacité de la stratégie d'import-substitu-
tion est dès lors mise en doute.

Lors du 5e forum "Finance en
commun" tenu à Cape town
du 26 au 28 février, le direc-

teur général de l’agence française
de développement (aFD), rémy
rioux, plaide pour une refonte des
outils financiers, soulignant l’im-
portance des banques de dévelop-
pement et des partenariats straté-
giques. l’aFD entend jouer un rôle
clé en structurant des financements
à impact, capables de transformer
durablement les économies locales,
dans un monde où les ressources
publiques se raréfient et où la coo-
pération internationale est mise à
l’épreuve.

le monde du financement du dé-
veloppement est en pleine transfor-
mation. l'ancien modèle d'aide pu-
blique, souvent perçu comme pa-
ternaliste et inefficace, est progres-
sivement remplacé par une logique
d'investissement solidaire. rémy
rioux l'affirme : "le mot 'aide' ap-
partient au passé". aujourd'hui, l'ob-
jectif n'est plus seulement de financer
des projets, mais d'accompagner du-
rablement les économies en facilitant
l'accès aux financements structurants.  

Cette évolution intervient dans un
contexte marqué par des restrictions
budgétaires dans plusieurs grandes
économies et par une remise en
cause du multilatéralisme. aux États-
unis, les financements alloués à
l'aide extérieure sont en baisse, tandis
qu'en France, le soutien budgétaire
à l'aFD diminue. Pourtant, l'agence
prévoit de maintenir un volume de
financement de 12 milliards d'euros
en 2025, grâce à des emprunts sur
les marchés financiers et à des par-
tenariats européens.  

le forum "Finance en commun"
a réaffirmé la nécessité de renforcer
les banques publiques de dévelop-
pement, notamment en afrique, où

elles ne représentent que 2 % des
actifs mondiaux du secteur. l'aFD,
en partenariat avec la boaD et
d'autres institutions, plaide pour leur
autonomisation et leur capacité à
structurer des projets locaux. "Per-
sonne ne développe personne", insiste
rémy rioux, mettant en avant l'im-
portance pour chaque pays de maî-
triser son propre développement.  

l'avenir du financement du dé-
veloppement repose sur des inves-
tissements de long terme, intégrant
les enjeux climatiques et sociaux.
l'aFD a déjà augmenté ses finan-
cements en afrique de 15 % en un
an, avec un accent mis sur les projets
liés à la transition écologique et à la
justice sociale. Cette approche permet
d'établir des relations durables et de
garantir un retour sur investissement
à la fois financier et sociétal.  

la réforme du financement du
développement est désormais une
priorité internationale. Face aux cri-
tiques sur l'efficacité des finance-
ments, l'aFD préconise une éva-
luation rigoureuse des projets fi-
nancés et un renforcement de la
transparence. le modèle d'investis-
sement solidaire, axé sur des actions
durables et inclusives, semble s'im-
poser comme la nouvelle norme, au
service d'une croissance équilibrée
et résiliente.

Dagoro Etroukan

finAnCEMEnt du dévEloppEMEnt
L’AFD redéfinit son rôle

Face aux défis géopolitiques et économiques,
l'ancien modèle d'aide publique au développe-
ment cède la place à une approche fondée sur
l'investissement durable et inclusif. 

Rémy Rioux, Directeur Général du groupe AFD

CACAo : vErs un rEnvErsEMEnt dE tEndAnCE
Après trois ans de déficit, un
excédent mondial en vue

Après une période marquée par une offre insuffisante et une flambée des prix,
le marché mondial du cacao pourrait connaître un revirement en 2024/2025. 

l’organisation internationale du cacao (icco) prévoit un excédent
de 142 000 tonnes, une première après trois années consécutives
de déficit. Si cette prévision se confirme, elle pourrait avoir des ré-
percussions majeures sur la filière, des producteurs aux chocolatiers.
Cependant, certains experts appellent à la prudence face aux incer-
titudes persistantes sur la production ouest-africaine.

le marché du cacao, sous tension depuis plusieurs années en
raison d’une production insuffisante, pourrait connaître un rééqui-
librage en 2024/2025. Selon les dernières projections de l’icco
publiées le 28 février, un excédent de 142 000 tonnes est attendu,
mettant fin à une période de déficit prolongée, dont un record de
441 000 tonnes en 2023/2024.

Cette amélioration repose sur une hausse significative de la pro-
duction mondiale, estimée à 4,8 millions de tonnes, soit une pro-
gression de 7,8 %. la Côte d’ivoire et le Ghana, les deux principaux
producteurs, devraient voir leurs récoltes augmenter respectivement
à 1,85 million et 600 000 tonnes. Cette dynamique est attribuée
aux prix élevés du cacao, qui ont incité les exploitants à investir
davantage dans leurs plantations, notamment en afrique de l’ouest
et en Équateur.

toutefois, cette embellie pourrait être tempérée par une baisse
attendue de la transformation. l’icco anticipe un recul de 4,8 %
des broyages mondiaux, tombant à 4,65 millions de tonnes, consé-
quence de la hausse des coûts pour les industriels. Ce facteur
pourrait influencer la demande et atténuer l’impact d’une production
plus abondante.

Par ailleurs, certains analystes expriment des doutes sur la
solidité de cette reprise. George edward, consultant indépendant
spécialisé dans les matières premières agricoles, souligne que des
incertitudes persistent, notamment sur la campagne intermédiaire
en Côte d’ivoire. "Je ne vois pas encore de signes tangibles d’un
rebond de la production. un nouveau déficit n’est pas à exclure",
estime-t-il.

entre optimisme mesuré et prudence, le marché du cacao aborde
une phase charnière. l’évolution des récoltes ouest-africaines, des
tendances de consommation et des fluctuations des prix sera déter-
minante pour confirmer – ou infirmer – ce retour à l’excédent.
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Le programme vise à bâtir un
avenir financier solide à par-
tir de ressources modestes.

il repose sur une approche intégrée
qui permet aux participants de
constituer une épargne bloquée sur
le court et le moyen terme. avec,
ce programme, le Crédit commu-
nautaire d’afrique (CCa bank) se
positionne sur le marché bancaire
local comme la seule institution
financière au cœur des préoccupa-
tions quotidiennes des camerounais
porteurs de projets. 

en soutenant les initiatives en-
trepreneuriales de ses épargnants,
par la structuration et le financement
de leurs projets, CCa bank, facilite
l’épargne et l’accès au crédit à ses
épargnants. Destiné aux entrepre-
neurs et porteurs de projets, ce
concept associe épargne et accom-
pagnement entrepreneurial, pour
un accès facile au financement.
une approche flexible et progres-
sive, qui vise à démocratiser l’en-
trepreneuriat en permettant aux
épargnants de bâtir des projets so-
lides avec un soutien financier pou-
vant atteindre 20 millions de FCFa.

le programme repose sur une
approche simple : les clients ouvrent
un compte d’épargne avec un dépôt
initial minimum de 40 000 FCFa
et s’engagent à effectuer des ver-

sements mensuels de 171 875 FCFa
sur une période allant de 12 à 24
mois, à l’issue de laquelle, l’épargne
accumulée qui s’élève à 4 125 000
FCFa, génère des intérêts de 3 %
par an. en retour, la banque propose
à l’épargnant un financement pou-
vant aller jusqu’à cinq fois le mon-
tant épargné, soit entre 4 et 20
millions de FCFa.

« Gisèle Success » un outil
d’accompagnement au service
des épargnants et du dévelop-
pement des projets.

Selon Marguérite Fonkwen
atanga, Directrice Générale de
CCa-bank, « ce programme trans-
forme la banque en incubateur
d’entreprises. Pendant que nous
épargnons, nous donnons la possi-
bilité à l’épargnant de nous présenter
son idée de projet. Ça nous permet
de travailler dessus, de le bâtir et
de lui donner toutes les directives
possibles. Si le projet est bien struc-

turé, nous passons au financement.
» Cette démarche innovante vise à
réduire le risque entrepreneurial
en apportant un encadrement tech-
nique et financier à ceux qui sou-
haitent concrétiser leurs ambitions.
l’idée de ce programme trouve
son origine dans l’histoire person-
nelle d’albert Nkemla, Président
du Conseil d’ administration de
CCa-bank. Cet entrepreneur vi-
sionnaire a bâti son empire bancaire
grâce aux économies de son épouse,
Gisèle Nkemla. aujourd’hui, cette
success story inspire un programme

qui encourage les épargnants à sui-
vre le même chemin vers la pros-
périté. une opportunité précieuse
pour ceux qui souhaitent transfor-
mer une épargne disciplinée en un
véritable tremplin vers la réussite
financière et entrepreneuriale. avec
« Gisèle Success », la CCa-bank
propose bien plus qu’un produit
d’épargne. elle offre une vision,
un accompagnement et un accès
facile au capital, ouvrant ainsi la
voie à une nouvelle génération
d’entrepreneurs prospères.

Arnaud Ndi

Yvon Sana Bangui présente la nouvelle gamme de monnaies

À partir d’avril 2025, les citoyens de la CeMaC décou-
vriront une nouvelle gamme de pièces de monnaie en cir-
culation dans leur espace communautaire. avant la mise
en circulation officielle de cette nouvelle gamme, prévue
en avril 2025, le gouverneur de la beaC a réservé l’ex-
clusivité de sa présentation aux chefs d’État de la CeMaC.
le mercredi 24 février 2025, au cours d’une audience ac-
cordée par le président tchadien, en présence du ministre
d’État en charge des Finances, de l’Économie, du budget
et de la Coopération tchadienne, ainsi que d’autres colla-
borateurs, le gouverneur de la beaC a eu l’opportunité de
présenter les spécimens des nouvelles pièces de monnaie
au président de la république du tchad. il s’agit notamment
des pièces de 1, 2, 10, 25, 50, 100, 200 et 500 francs CFa.

interrogé sur les raisons et les objectifs de cette audience,
Yvon Sana bangui a expliqué sans détour : « Cette
audience portait principalement sur la présentation des
nouvelles gammes de pièces de monnaie qui ont cours

légal et des pouvoirs libératoires que la beaC prévoit de
mettre en circulation très prochainement. les métaux et
les alliages utilisés dans cette nouvelle gamme permettront
d’assurer une meilleure sécurité face à l’exportation massive
des pièces de 100 francs CFa que nous avons connue dans
la zone. en effet, ces pièces étaient souvent exportées en
raison de la valeur marchande plus élevée de leurs métaux
et alliages par rapport à leur valeur faciale. Nous avons
corrigé ce problème et espérons que ces nouvelles pièces
seront bien acceptées par les populations. une nouveauté
importante est l’introduction d’une pièce de 200 francs
CFa, plus adaptée aux échanges fiduciaires », a-t-il dé-
claré.

Nous pouvons répondre à cette question par l’affirmative.
Selon le gouverneur de la beaC, « les anciennes pièces
conservent toujours leur cours légal et leur pouvoir
libératoire. elles doivent continuer à être acceptées par les
populations dans leurs transactions quotidiennes », a-t-il
précisé. avec l’émission de cette nouvelle gamme de
pièces de monnaie, on peut raisonnablement affirmer que
la pénurie de monnaie constatée ces derniers temps dans
les transactions sera bientôt un lointain souvenir.

Arnaud Ndi
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AtlAntiquE BAnquE Et AssurAnCEs CAMEroun
Une nouvelle identité nominative et visuelle

Ce changement d’identité est un vaste
programme de transformation struc-
turelle et digitale engagé depuis octobre

2023. après des transformations majeures et
des innovations stratégiques, la banque et
l’assureur se dévoilent sous leurs nouvelles
identités en cohérence avec la vision du
groupe panafricain auquel ils appartiennent.
Ce 03 mars 2025, marque un tournant histo-
rique pour atlantique banque Cameroun  et
atlantique assurances Cameroun,  qui de-
viennent  aFG bank Cameroun et aFG as-
surance Cameroun. une évolution qui est
une vision globale de modernisation du
Groupe aFG, qui affirme son ambition de
bâtir un acteur panafricain de référence avec
une identité unique et renforcée.

Dans le but d’optimiser ses services, la
banque a amorcé une transition majeure avec
la migration de son système bancaire central.
Cette modernisation s’est accompagnée  d’un
enrichissement significatif de l’offre de produits
et services notamment,  le lancement des
cartes visas et packages associés en juin
2024, conçus pour répondre aux besoins

variés de ses clients. l’innovation digitale
occupe également une place centrale dans
cette dynamique : aFG mobile a évolué pour
devenir aFG e-bank, intégrant des fonction-
nalités avancées comme les virements de
masse pour les entreprises, les virements in-
ternationaux et bien plus encore. Cette trans-
formation s’accompagne d’un besoin d’ex-
pansion dans le territoire national.

Du côté de l’assurance, la mutation d’at-
lantique assurances Cameroun en aFG as-

surances s’imposait comme une évi-
dence répondant à plusieurs objectifs
stratégiques à savoir, «unifier l’identité
du groupe pour asseoir sa notoriété
sur le continent, renforcer les systèmes
entre le pôle banque et assurance, ac-
compagner une ambition de croissance,
d’innovation constante et s’affranchir
des marques issues des précédentes
acquisitions pour asseoir une identité
propre et forte». il faut rappeler que
dès l’ouverture des portes de la Com-
pagnie atlantique assurance, nour-
rissait déjà l’envie de devenir grande
et de bouleverser les habitudes du
marché  des assurances au Cameroun.
elle réalise d’entrée de jeu,  un chiffre
d’affaires de 1,35 milliards  de frs
CFa en 2018, puis fait une croissance
de 117% pour un atteindre 2,9 milliards
de frs CFa en 2019, année à laquelle
est introduite la gamme d’offres d’as-
surance santé assur tous. 2020, se
présente aussi comme une nouvelle

année de croissance au cours de laquelle la
compagnie réalise un chiffre d’affaires de
6,3 milliards de frs CFa. l’expansion se
poursuit et la compagnie gagne du terrain en
2021 évoluant à hauteur de 8,2 milliards de
frs CFa, puis 9,8 milliards de frs CFa en
2022, ce qui lui vaut le rang de neuvième
compagnie d’assurance non-vie sur le marché
camerounais. le cap de 09 milliards de frs
CFa, franchi en cinq années existence avec
une projection de supplanter la barre de 10

milliards dès 2025. Cette évolution est la
manifestation de la mutualisation  des forces
aussi bien au  niveau managérial que chez
les opérationnels, mais aussi une volonté de
tutoyer le sommet en changeant les choses
tout en s’améliorant au quotidien.

les raisons du changement de l’identité
visuelle

Depuis 2023, le changement de l’identité
visuelle pour toutes ses filiales bancaires et
assurancielles est connu. Ce changement
s’inscrit  en droite ligne  de la vision de mo-
dernisation et d’évolution du groupe qui s’im-
pose désormais pour plusieurs raisons « le
besoin de bâtir un groupe panafricain de ré-
férence avec une seule clientèle, l’obligation
de se séparer des noms commerciaux hérités
des précédentes banques rachetées, la nécessité
d’atteindre les objectifs ambitieux, la volonté
de créer une synergie forte entre la filiale et
le groupe, entre le pôle banque et assurance»

la réinvention qui a commencé par la mi-
gration du système bancaire central de la
banque atlantique Cameroun en fin d’année
2023, ainsi que d’autres programmes  de
transformation interne, était le fil d’ariane
qui devait servir de boussole et de point cul-
minant du changement d’identité visuelle.
elle se présente donc aujourd’hui,  comme la
matérialisation d’une vision et des enjeux
majeurs qui sont de fournir une expérience
client  unique et différenciée avec des offres
digitales inédites plus modernes et plus in-
novantes.

Arnaud Ndi

La  cérémonie de présentation du rebranding de ce 03
mars 2025  à Yaoundé,  a permis de découvrir qu’Atlan-
tique banque et Atlantique assurances Cameroun, devien-
nent AFG Bank Cameroun et AFG Assurances Cameroun.
Un changement d’identité qui  marque un tournant im-
portant pour ces institutions, en  reflétant ambitions, in-
novations et engagements envers ses clients. Une
nouvelle ère pour un groupe en pleine transformation

finAnCEMEnts dEs projEts
CCA Bank lance « Gisèle Success »

Vendredi 28 février 2025 à Douala, la banque
commerciale CCA-Bank, a procédé au lance-
ment de son nouveau programme d’oppor-
tunités de réussite dans les affaires, « Gisele
Success». 

BEAC

La tournée de présentation de la nouvelle gamme de monnaies
par le Gouverneur de la BEAC, Yvon Sana Bangui a commencé le
24 février 2025 à N’Djamena, et se poursuivra dans les cinq autres
Etats de la Cemac.
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AttijAriwAfA BAnk 
Une progression robuste et des perspectives 

prometteuses

attijariwafa bank a réalisé un
résultat net consolidé en hausse
de 28,9% en 2024, atteignant 11,7
milliards de dirhams (1,1 milliard
de dollars). Cette croissance sou-
tenue s'explique par une amélio-
ration de ses indicateurs financiers,
notamment une augmentation de
15,2% de son produit net bancaire
(PNb) consolidé, qui s’établit à
34,5 milliards de dirhams.

Cette performance repose sur
plusieurs facteurs. D'abord, la

banque a bénéficié d’une dyna-
mique favorable en matière de
collecte d’épargne et de finance-
ment de l'économie. Son résultat

brut d'exploitation a progressé de
24,2%, grâce à une gestion rigou-
reuse des coûts. Cependant, le coût
du risque a augmenté de 5,7%, at-

teignant 4,2 milliards de dirhams,
en raison d'un provisionnement
anticipatif face aux incertitudes
économiques.

attijariwafa bank, présente dans
27 pays principalement en afrique,
continue de jouer un rôle central
dans le financement des entreprises
et des particuliers. en 2024, les
crédits aux entreprises ont atteint
220 milliards de dirhams, marquant
un gain de part de marché. Paral-
lèlement, la collecte de l’épargne
a progressé de 14%, atteignant
335 milliards de dirhams.

Cette expansion est accompagnée
d’une stratégie d’innovation et de
digitalisation, visant à moderniser
les services financiers et à renforcer
l’inclusion bancaire. la banque
mise sur l'intelligence artificielle

et la transformation numérique
pour améliorer l’expérience client
et optimiser ses processus.

Dans le cadre de son plan stra-
tégique "ambitions 2021-2025",
attijariwafa bank compte maintenir
cette dynamique positive en conso-
lidant sa présence sur ses marchés
stratégiques. l’objectif est d’ac-
célérer sa transformation digitale,
d’améliorer sa rentabilité et d’ac-
croître son impact économique et
social.

avec ces perspectives encoura-
geantes, le groupe bancaire maro-
cain se positionne comme un acteur
clé du secteur financier africain,
en réaffirmant son rôle de moteur
du développement économique et
de l’innovation bancaire.

Dagoro Etroukan

Le groupe bancaire marocain Attijariwafa
Bank renforce sa position de leader en affi-
chant une hausse significative de son résultat
net en 2024, portée par une dynamique com-
merciale solide et des choix stratégiques
payants.

CoopérAtion BAnCAirE Et dévEloppEMEnt

Un partenariat stratégique
pour renforcer le finance-
ment des PME en Afrique

Le 24 février 2024, la baD
et Standard bank Group ont
signé un accord financier

d'envergure, prévoyant un inves-
tissement de 3,6 milliards de rands
sous forme d'obligation sociale et
un accord de participation aux
risques (aPr) de 200 millions de
dollars en faveur de la Standard
bank of South africa limited
(SbSa). Cette initiative permettra
de soutenir environ 4000 PMe en
afrique, favorisant ainsi la création
d'emplois et la résilience écono-
mique.

l'accord met l'accent sur le fi-
nancement du commerce dans les
pays à faible revenu et les États en
transition, en permettant aux
banques locales d'accroître leurs
capacités de prêts tout en partageant
les risques. Ce mécanisme devrait
contribuer à combler le déficit de
financement du commerce en
afrique et à accélérer l'intégration
régionale.

Ce partenariat s'aligne pleinement
avec la stratégie décennale de la
baD, qui repose sur trois piliers
majeurs : l'industrialisation du
continent, l'intégration économique
régionale et l'amélioration de la
qualité de vie des populations afri-
caines. il renforce également le
cadre de finance durable de la
Standard bank, témoignant d'un
engagement commun en faveur
d'une croissance verte et inclusive.

Selon leila Mokaddem, directrice
générale pour l'afrique australe à
la baD, cette collaboration marque
une étape significative dans le sou-
tien au développement des PMe
et à l'expansion des opportunités
commerciales. "l'élargissement de
l'inclusion financière et des op-
portunités commerciales permet
aux entreprises africaines de jouer
un rôle central dans la transforma-
tion économique du continent", a-
t-elle déclaré.

en consolidant leur partenariat,
la baD et Standard bank posent
les bases d'un environnement fi-
nancier plus favorable aux PMe
africaines. Cette initiative devrait
favoriser une croissance écono-
mique plus équitable et renforcer
les capacités d'adaptation des en-
treprises face aux défis du marché
africain en constante évolution.

Amina Ayichatou (stagiaire)

La Banque africaine de développement
(BAD) et Standard Bank Group unissent leurs
forces pour combler le déficit de financement
des PME et stimuler le commerce intra-afri-
cain. Cet accord s'inscrit dans la stratégie dé-
cennale 2024-2033 de la BAD, qui vise à
favoriser une croissance inclusive et durable
sur le continent.

Si l’objectif est de mieux enca-
drer les jeux de hasard et lutter
contre le blanchiment d’argent,

cette mesure a également des ré-
percussions inattendues sur l’industrie
naissante du jeu vidéo en afrique
centrale. olivier Madiba, fondateur
du studio Kiro’o Games, alerte sur
les dangers d’un monopole qui pour-
rait entraver l’innovation et fragiliser
l’écosystème numérique local.

la mesure imposée par le gou-
vernement camerounais impacte di-
rectement les studios de jeux vidéo,
qui se retrouvent privés d’une concur-
rence entre agrégateurs de paiement.
olivier Madiba souligne que cette
décision, prise sans consultation des
acteurs du numérique, les contraint
à changer de prestataire en un temps

record, mettant en péril la stabilité
des transactions et, par extension,
la viabilité de leurs entreprises.

en limitant les paiements en ligne
à un seul opérateur, les autorités
instaurent un monopole qui pourrait
ralentir l’innovation et nuire à la
qualité des services. la compétition
entre fintechs garantissait jusqu’ici
des solutions performantes, adaptées
aux besoins des entreprises numé-
riques. la disparition de cette concur-
rence pourrait entraîner une aug-
mentation des coûts et une diminu-
tion de la fiabilité des paiements,
affectant la confiance des consom-
mateurs.

outre l’impact direct sur les studios
de jeux vidéo, cette décision fragilise
également les fintechs locales, dont
une part importante du chiffre d’af-
faires dépend des transactions en
ligne. en excluant plusieurs opéra-
teurs du marché, le gouvernement
prive ces entreprises de revenus
cruciaux, menaçant ainsi l’emploi
et l’attractivité du secteur numérique

camerounais.
Plutôt que d’imposer une exclu-

sivité, olivier Madiba suggère un
cadre réglementaire plus inclusif. il
propose que les agrégateurs de paie-
ment se conforment à des audits ri-
goureux et à des protocoles de sur-
veillance renforcés. une telle ap-
proche permettrait de sécuriser les
transactions sans freiner le déve-
loppement de l’économie numé-
rique.

le Cameroun aspire à devenir un
hub technologique en afrique cen-
trale. Cependant, ce type de décision
crée un climat d’incertitude qui
pourrait dissuader les investisseurs.
Pour préserver son attractivité et
encourager l’innovation, le pays
doit trouver un équilibre entre ré-
gulation et compétitivité. un dialogue
ouvert avec les acteurs du secteur
serait essentiel pour éviter que de
telles mesures ne compromettent la
croissance du numérique et du di-
vertissement en ligne.

Bougna Etroukan Z. R.

Le gouvernement camerounais a décidé
d'attribuer l'exclusivité des connexions de
paiement pour les jeux en ligne à une seule
entreprise, qui propose le produit In Touch.
Cette décision provoque de vives réactions. 

régulAtion dEs pAiEMEnts En lignE Au CAMEroun

Une décision gouvernementale qui
fragilise l’industrie du jeu vidéo

Le 8 janvier 2025 à Douala, le 13 janvier à Yaoundé et le 13
février à Garoua, la BICEC, filiale du Groupe Banque Centrale
Populaire (BCP), a honoré 450 collaborateurs pour leur fidélité
et leur engagement. Parmi eux, 40 ont reçu la Médaille d'Or
pour 25 ans de service, 157 la Médaille de Vermeil pour 15 ans
et 298 la Médaille d'Argent pour 10 ans d'ancienneté.
Ces distinctions ont été remises en présence de hautes per-

sonnalités, notamment M. Grégoire Owona, Ministre du Travail
et de la Sécurité Sociale, ainsi que des autorités locales et de la
direction de la BICEC. "Ces médailles symbolisent notre recon-
naissance envers nos employés qui sont les piliers de notre
succès", a déclaré M. Outman Roqdi, Directeur Général de la
BICEC.
M. Grégoire Owona a salué le dialogue constructif entre la

direction et le personnel, rappelant que ces distinctions sont
également une reconnaissance de l'État pour le travail accompli.
"Ces médailles sont une manifestation concrète de la gratitude
de la Nation pour vos années de service", a-t-il affirmé.
Cette initiative illustre l'attachement de la BICEC à la

valorisation de son capital humain. Forte d'un réseau de 40
agences et de près de 700 collaborateurs, la banque accompagne
plus de 380 000 clients, consolidant ainsi son rôle d'acteur in-
contournable du paysage bancaire camerounais.

MédAillEs d'honnEur du trAvAil
La BICEC honore ses collaborateurs

La Banque Internationale du Cameroun pour l'Épargne et le Cré-
dit (BICEC) a célébré ses employés en leur décernant les Mé-
dailles d'Honneur du Travail lors de plusieurs cérémonies
organisées à Douala, Yaoundé et Garoua. Un hommage appuyé
à ceux qui contribuent, jour après jour, au succès de l'institution.
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souvErAinEté AliMEntAirE Et dévEloppEMEnt AgriColE  
Le Cameroun renforce sa 

filière rizicole avec un prêt de
5,9 milliards du FKDEA  

Le Cameroun mise sur le dé-
veloppement de la filière riz
pour réduire sa dépendance

aux importations et assurer sa sé-
curité alimentaire. Dans cette op-
tique, le Ministre de l’Économie,
de la Planification et de l’aména-
gement du territoire (MiNePat),
alamine ouSMaNe MeY, a signé
un accord de prêt de 5,9 milliards
de FCFa avec Waleed al-baHar,
Directeur Général du Fonds Ko-
weïtien pour le Développement
Économique arabe (FKDea).  

Ce financement fait partie du
Projet de Développement de la
Chaîne de Valeur du riz au Came-
roun (PDCVrC), qui vise à aug-
menter la productivité, à soutenir
les riziculteurs et à faciliter l’ex-
portation du surplus vers les marchés
régionaux et internationaux.  

Ce prêt s’ajoute aux nombreux
projets déjà financés par le FKDea
au Cameroun, notamment dans :
les infrastructures routières : routes

Sangmélima-Djoum, olama-Kribi
et ayos-bonis ; l’éducation :
construction du lycée technique
professionnel d’ekounou ; la santé
: financement de l’hôpital régional
de Mbalmayo.  

le MiNePat a exprimé le sou-
hait de voir cette coopération s’élar-
gir, notamment pour soutenir les
PMe camerounaises, qui jouent un
rôle clé dans le développement
agricole et industriel du pays.  

le PDCVrC, dont le coût total
avoisine 98 milliards de FCFa, est
financé par plusieurs bailleurs de
fonds : la banque islamique de
Développement : 53 milliards de
FCFa ; le Fonds de l’oPeP : 14,99
milliards de FCFa ; la banque
arabe pour le Développement Éco-
nomique en afrique (baDea) :
12 milliards de FCFa ; le Fonds

Koweïtien (FKDea) : 5,9 milliards
de FCFa ; l’État du Cameroun :
2,45 milliards de FCFa.  

l’objectif est de désenclaver les
bassins de production, accroître les
revenus des petits exploitants, et
faciliter l’accès aux services sociaux
de base.  

avec cet engagement, le Came-
roun franchit une étape décisive
dans sa stratégie d’import-substi-
tution. Si ces fonds sont efficacement
déployés, la production nationale
de riz pourrait réduire la facture
des importations, renforcer la rési-
lience alimentaire et créer des em-
plois durables dans le secteur agri-
cole.  reste à voir si les modalités
de mise en œuvre permettront de
transformer cette ambition en succès
concret.

Bougna Etroukan Z. R.

Dans le cadre de la politique d’import-subs-
titution, le Cameroun reçoit un finance-
ment de 5,9 milliards de FCFA du Fonds
Koweïtien pour le Développement Écono-
mique Arabe (FKDEA) pour soutenir la fi-
lière rizicole. Ce prêt, signé le 28 février
2025, vise à améliorer la productivité et à
garantir l’autosuffisance alimentaire. Il
s’inscrit dans un vaste programme de mo-
dernisation agricole, soutenu par plusieurs
bailleurs internationaux.  

Dans un rapport publié le 21
février, Moody's a souligné
les vulnérabilités du Came-

roun, mettant en évidence des risques
liés à la gestion de la dette publique.
Parmi les facteurs cités, la fluctuation
des prix mondiaux des carburants,
les dépenses imprévues liées à la
sécurité, ainsi que les difficultés
persistantes rencontrées par les en-
treprises publiques. l'agence a aussi
mentionné le durcissement des condi-
tions de financement, ce qui pourrait
limiter la capacité du pays à faire
face à ses obligations. en 2023,
Moody's avait déjà abaissé la note
souveraine du Cameroun, passant

de b2 à Caa1, après des retards de
paiement enregistrés sur plusieurs
emprunts contractés avec des créan-
ciers internationaux, dont Deutsche
bank Spain, exim bank China, et
exim bank turkey.

Face à ces critiques, le gouverne-
ment camerounais reste ferme sur
sa gestion des finances publiques.
en juillet 2024, le pays a levé 550
millions de dollars sur les marchés

internationaux, une mesure qui a
permis de réduire une partie de ses
arriérés. Par ailleurs, dans le cadre
d'un programme avec le Fonds Mo-
nétaire international (FMi), le gou-
vernement a élaboré un plan sur
sept ans pour apurer ses arriérés in-
térieurs. la dette publique du Ca-
meroun demeure actuellement sous
les 40 % du Pib, un seuil considéré
comme soutenable par les autorités

financières nationales.
Moody's met également en avant

un "risque politique" lié à l'incertitude
entourant la transition du pouvoir
au Cameroun, alors que Paul biya,
président depuis plus de 40 ans,
reste une figure dominante de la
politique camerounaise. Cependant,
certains experts jugent que cette in-
quiétude est exagérée. en dépit des
défis politiques, le Cameroun n’a
jamais fait défaut sur sa dette exté-
rieure. De plus, des analystes affir-
ment que les agences de notation
entretiennent délibérément une per-
ception négative du pays, ce qui
contribue à alourdir le coût de ses
emprunts.

les observations de Moody's ont
provoqué des réactions critiques,
notamment de la part du Mécanisme
africain d'Évaluation des Pairs
(MaeP), qui remet en cause la mé-
thodologie de l'agence. Dans un
rapport publié en 2024, le MaeP a
estimé que Moody's n’avait pas suf-
fisamment pris en compte les efforts
du Cameroun pour redresser sa si-

tuation financière lors de la révision
de sa note en 2023. l’organisation
conseille au gouvernement came-
rounais de renforcer la gestion de
sa trésorerie et d'éviter l'accumulation
de nouveaux arriérés, en particulier
envers les créanciers privés. il est
également suggéré de maintenir un
historique de paiements impeccable
pour restaurer la confiance des in-
vestisseurs internationaux.

Dans ce contexte économique in-
certain, le Cameroun devra continuer
à faire preuve de discipline budgétaire
et à renforcer la transparence de sa
gestion financière. Si le pays parvient
à mettre en œuvre ces réformes et à
maintenir une politique de gestion
rigoureuse de sa dette, il pourrait
démentir les prédictions pessimistes
et regagner la confiance des marchés
internationaux. toutefois, le chemin
reste semé d’embûches, et l’issue
de cette dynamique financière sera
déterminée par l’effort constant du
gouvernement pour concilier stabilité
politique et rigueur économique.

Carmen BELINGA

oBligAtions dE pAiEMEnt

Perspectives financières incertaines pour 
le Cameroun

L'agence de notation Moody's exprime des
préoccupations concernant les risques de re-
tards de paiement du Cameroun, en raison de
pressions budgétaires et d'incertitudes poli-
tiques. Bien que le gouvernement de Yaoundé
ait pris des mesures pour apurer ses arriérés,
il reste sous l'ombre d'une gestion financière
délicate et d’un environnement économique
mondial difficile. 

luttE ContrE lA ContrEBAndE
Près de 5000 litres de produits

pétroliers saisis à Kribi
L'opération a été menée par la subdivision des Douanes de Kribi, région du Sud, dé-
partement de l'Océan. Ce coup de filet s'inscrit dans le renforcement des mesures de
contrôle visant à freiner ce fléau aux conséquences désastreuses pour l'économie et
la sécurité du pays.

le 25 février 2025, dans la
nuit, les agents de la subdivi-
sion des Douanes de Kribi,
située dans la région du Sud,
ont réalisé une saisie impres-
sionnante dans le cadre de la
lutte contre le trafic illégal de
produits pétroliers. une ca-
mionnette transportant 140
bidons de 35 litres, soit un
total de 4900 litres de carburant de contrebande, a été interceptée, marquant
ainsi un « record » selon les autorités douanières. Ce coup de filet s'inscrit
dans le renforcement des mesures de contrôle visant à freiner ce fléau aux
conséquences désastreuses pour l'économie et la sécurité du pays.

le trafic de produits pétroliers illicites représente un véritable danger
pour l'économie nationale, privant l'État de ressources fiscales essentielles
pour financer les projets de développement. Cette activité clandestine
génère également une concurrence déloyale, où les commerçants respectant
les règles se retrouvent désavantagés face aux trafiquants, qui échappent
aux obligations fiscales et ignorent les normes de qualité. les dangers ne
s'arrêtent pas là : les conditions de transport et de stockage de ces produits
peuvent causer de graves pollutions environnementales, tout en exposant
la population à des risques d’incendies et d’explosions. De plus, le carburant
de contrebande, souvent de mauvaise qualité, peut endommager les
véhicules et autres équipements, générant des coûts supplémentaires pour
les consommateurs.

Dans le but de contrer cette menace, la Douane camerounaise a intensifié
ses efforts de surveillance et de contrôle, tant aux frontières qu'à l'intérieur
du pays. Des patrouilles régulières sur les principales routes de transit sont
menées, et des techniques de ciblage sophistiquées sont désormais utilisées
pour détecter les cargaisons suspectes. l'opération Halte au commerce
illicite (Halcomi), qui couvre l'ensemble du territoire, fait partie de cette
stratégie globale de lutte contre le trafic.

Parallèlement, la Douane collabore étroitement avec d'autres administrations
et forces de sécurité pour démanteler les réseaux de contrebande. les
autorités encouragent également les citoyens à signaler toute activité
suspecte et rappellent que la lutte contre le trafic de produits pétroliers doit
être une priorité collective. enfin, la Douane incite les opérateurs économiques
à privilégier les circuits d'approvisionnement légaux et à respecter les ré-
glementations en vigueur, afin de protéger l’économie et l'environnement.

CB
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l’élECtrifiCAtion En AfriquE

Le Gabon et la Guinée 
Equatoriale unis pour une 
interconnexion électrique

Le 22 février, le Gabon et la
Guinée équatoriale ont officiel-
lement entamé la première phase

de leur projet d’interconnexion élec-
trique. Cette initiative vise, à terme, à
importer 10 MW d’électricité pour
desservir plusieurs localités gabonaises.
Dans un premier temps, 3 MW seront
acheminés de la ville équato-guinéenne
d’ebe-be-Yine vers bitam, au Gabon.
D’autres phases suivront pour alimenter
les villes d’oyem, Medouneu, Mitzic
et Minvoul, situées dans la province
du Woleu-Ntem.

Cette interconnexion régionale de-
vrait permettre au Gabon de réaliser
une économie annuelle de 2 milliards
FCFa sur les coûts liés au gasoil, tout
en progressant vers son objectif de
couverture électrique universelle d’ici
2035. actuellement, le taux d’accès à
l’électricité dans le pays s’élève à
93,5%, selon la banque mondiale.

en parallèle à cette coopération avec
la Guinée équatoriale, le Gabon mise
sur l’augmentation de sa production
électrique nationale. Deux nouvelles
infrastructures énergétiques majeures

ont été récemment annoncées : la cen-
trale hydroélectrique de Ngoulmendjim
(83 MW) et la centrale thermique à
gaz d’owendo (120 MW). Ces in-
vestissements visent à pallier la vétusté
des infrastructures actuelles, notam-
ment celles de la Société nationale
d’eau et d’électricité (SeeG), dont
les défaillances entraînent des déles-
tages fréquents dans le pays.

le défi énergétique ne concerne pas
uniquement le Gabon. De nombreux
pays africains luttent encore contre
des taux d’accès à l’électricité insuf-
fisants, freinant ainsi leur développe-
ment économique et social. les in-
terconnexions électriques, comme

celle mise en place entre le Gabon et
la Guinée équatoriale, pourraient consti-
tuer une solution durable pour mu-
tualiser les ressources et garantir un
approvisionnement plus stable. tou-
tefois, ces initiatives nécessitent des
investissements massifs et une volonté
politique soutenue pour être pleinement
efficaces.

l’amélioration des infrastructures,
le développement des énergies renou-
velables et la coopération régionale
apparaissent ainsi comme des leviers
essentiels pour répondre aux enjeux
énergétiques du continent et assurer
un avenir électrifié à l’afrique.

Yveline M. Douala

Face aux défis énergétiques persistants, le Gabon
et la Guinée équatoriale ont lancé un plan d’inter-
connexion électrique visant à renforcer l’approvi-
sionnement en électricité. Cette initiative, qui
s’inscrit dans une dynamique régionale, devrait
permettre des économies substantielles et accélé-
rer l’accès universel à l’électricité.

ExpAnsion nuMériquE Et ConnECtivité régionAlE
Silicone Connect veut tisser sa toile en

Afrique centrale

Créée en 2020, Silicone Connect
est née d’un partenariat public-
privé avec le gouvernement

congolais pour exploiter et commer-
cialiser le réseau national de fibre
optique. aujourd’hui, l’entreprise sou-
haite élargir son empreinte en afrique
centrale et renforcer les interconnexions
transfrontalières.

la première phase de cette expansion
repose sur la finalisation du backbone
Nord, un réseau reliant brazzaville à
ouesso, dont la mise en service est
prévue pour la mi-2025. Cette infra-
structure permettra d’étendre la cou-
verture vers le nord du Congo et de fa-
ciliter les interconnexions avec le Gabon,
la république centrafricaine, le Came-
roun et la république démocratique
du Congo (rDC).

« Cela ouvrira de nouvelles opportu-
nités pour les entreprises, les institutions
et les opérateurs internationaux à la re-
cherche de routes diversifiées à travers
l’afrique centrale », a déclaré Gaëtan
Soltesz, directeur général de Silicone
Connect, dans une interview publiée le
24 février. il a également évoqué des

projets d’extension vers le Gabon, la
république centrafricaine et le renfor-
cement de la présence de l’entreprise
en rDC.

l’expansion du réseau de fibre optique
devrait améliorer la fiabilité et la qualité
des services pour les consommateurs,
en garantissant la résilience du réseau
même en cas de perturbations. Pour
des pays enclavés comme la république
centrafricaine, cette initiative représente
une opportunité stratégique, le Congo
étant connecté à deux câbles sous-ma-
rins.

toutefois, plusieurs obstacles pour-
raient freiner ce projet ambitieux. les
cadres réglementaires varient selon les
pays, ce qui complique l’implantation
de nouveaux acteurs. au Cameroun,
par exemple, seul l’opérateur historique
Camtel est autorisé à déployer et ex-

ploiter des réseaux de fibre optique.
De plus, la Communauté économique
et monétaire d’afrique centrale (Ce-
MaC) développe déjà un projet de
maillage régional.

la concurrence s’intensifie également
avec des entreprises bien établies comme
liquid et bayobab, qui cherchent elles
aussi à consolider leur présence dans
la région. Face à ces défis, Silicone
Connect devra non seulement négocier
avec les autorités locales, mais aussi
s’assurer d’une offre compétitive et
adaptée aux besoins du marché.

l’évolution de ce projet sera suivie
de près, car elle pourrait redéfinir le
paysage numérique de l’afrique centrale
et contribuer à une meilleure intégration
régionale à travers des infrastructures
modernes et fiables.

Amina Ayichatou (stagiaire)

L’opérateur congolais Silicone Connect ambitionne
d’étendre son réseau de fibre optique dans plu-
sieurs pays d’Afrique centrale. Cette expansion
s’inscrit dans son initiative « 100% Fibre », visant
à améliorer la connectivité régionale et à offrir de
nouvelles opportunités économiques.

tChAd -BurkinA fAso 
Une alliance stratégique
pour relever les défis du

Sahel  
Face à des enjeux communs, notamment la sécurité, la souveraineté
et le développement économique, le Burkina Faso et le Tchad s’en-
gagent à renforcer leur coopération bilatérale. 

en marge de la 29e édition du Festival panafricain
du cinéma et de la télévision de ouagadougou (FeS-
PaCo 2025 du 22 février au 01 mars 2025), dont le
tchad était l'invité d'honneur, les présidents ibrahim
traoré et Mahamat idriss Déby itno ont affirmé leur
volonté d’établir un partenariat mutuellement bénéfique,
visant à renforcer leur autonomie stratégique et écono-
mique.  

le burkina Faso et le tchad, deux nations sahéliennes
confrontées à des menaces sécuritaires croissantes, ont
réaffirmé leur engagement à conjuguer leurs efforts
pour assurer leur stabilité. lors de leur rencontre à
ouagadougou, les deux chefs d’État ont insisté sur la
nécessité de renforcer leurs capacités endogènes, de
lutter contre l’influence étrangère et d’améliorer leur
autonomie en matière de défense et de développement.  

Cette coopération s’inscrit dans un contexte marqué
par l’essor des groupes terroristes, provoquant des
crises humanitaires sans précédent. les déplacements
massifs de populations et l'afflux de réfugiés accentuent
les pressions sur les ressources et exigent une réponse
coordonnée. les deux pays envisagent ainsi de mutualiser
leurs efforts sécuritaires et d’intensifier leur collaboration
en matière de renseignements et d’équipement militaire.  

Historiquement liés à la France dans leur stratégie de
défense, le burkina Faso et le tchad ont récemment
opéré un virage diplomatique en diversifiant leurs al-
liances. après avoir rompu leur partenariat militaire
avec Paris, ils ont intensifié leurs relations avec la
russie et la Chine, notamment pour la fourniture
d’équipements militaires et le développement d’infra-
structures stratégiques.  

les échanges économiques et commerciaux entre
les deux nations devraient également s’intensifier. une
commission mixte de coopération sera bientôt convoquée
pour identifier des axes de collaboration dans les do-
maines de l’énergie, des mines, de l’agriculture et des
transports.  

Malgré les défis sécuritaires et politiques, les économies
des deux pays montrent des signes de résilience. Selon
la banque mondiale, la croissance du Pib du burkina
Faso a atteint 4 % au premier trimestre 2024, avec une
projection à 3,7 % pour l’ensemble de l’année. le
tchad, malgré un ralentissement de sa croissance à 3
% en 2024, cherche à diversifier son économie pour
réduire sa dépendance au secteur pétrolier.  

Dans cette optique, les gouvernements burkinabè et
tchadien misent sur un renforcement des échanges in-
tra-africains et le développement de nouveaux corridors
commerciaux pour stimuler leur intégration régionale.  

l’accord entre le burkina Faso et le tchad marque
une nouvelle étape dans la reconfiguration des alliances
régionales en afrique. Face aux défis sécuritaires et
économiques, ces deux nations entendent s’émanciper
des influences extérieures et construire une coopération
pragmatique au service de leur développement.  

À travers cette démarche, le burkina Faso et le tchad
espèrent poser les bases d’une collaboration durable,
qui pourrait inspirer d’autres pays sahéliens à privilégier
une approche plus souveraine et concertéepour relever
les défis communs de la région.  

Bougna Etroukan Z. R.
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éConoMiE Et réforMEs struCturEllEs
Tony Elumelu dévoile sa vision pour relancer

l’économie camerounaise  

Prenant la parole à Yaoundé
lors des rencontres écono-
miques du Cameroun, tony

elumelu a souligné un facteur
clé souvent sous-estimé dans les
stratégies de développement : la
sécurité. « aucune économie ne
peut prospérer dans un contexte
d’instabilité », a-t-il martelé, ap-
pelant les autorités camerounaises
à renforcer l’État de droit et la
protection des citoyens afin d’at-
tirer davantage d’investisseurs.  

autre levier essentiel selon le
président de uba : les infrastruc-
tures de transport. « Sans infra-
structures, il n’y a pas de déve-

loppement », a-t-il insisté. l’amé-
lioration des routes, des ports et
des chemins de fer est indispen-
sable pour fluidifier les échanges
commerciaux et stimuler l’activité
économique.  

Pour tony elumelu, l’essor de
l’entrepreneuriat est une priorité.
il a exhorté le gouvernement à
adopter des politiques plus inclu-
sivesen faveur des jeunes, qui re-

présentent 60 % de la population
camerounaise. « lutter contre
l’immigration passe par la création
d’opportunités locales », a-t-il dé-
claré. À travers la Fondation tony
elumelu, son groupe a déjà contri-
bué à créer 1,5 million d’emplois
directs et indirects sur le continent.  

il plaide ainsi pour un environ-
nement plus propice à l’investis-
sement privé, notamment en al-

légeant les démarches adminis-
tratives et en facilitant l’accès au
financement pour les PMe.  

le Chairman de uba a égale-
ment insisté sur l’importance d’un
partenariat efficace entre l’État
et le secteur privé. Contrairement
à une vision souvent répandue, «
le secteur privé n’est pas un
concurrent de l’État, mais un par-
tenaire stratégique », a-t-il affirmé.
il a ainsi recommandé :  des ré-
formes pour accélérer les procé-
dures administratives, souvent
trop longues et dissuasives pour
les entrepreneurs, un système ban-
caire consolidé, capable de mieux
financer les entreprises locales,
une fiscalité incitative, qui en-
courage l’investissement et la
création d’emplois.  

l’événement, organisé par le
Groupement des entreprises du
Cameroun (Gecam), vise à favo-
riser un dialogue constructif entre
les secteurs public et privé. l’ob-
jectif : trouver des solutions
concrètes aux défis structurels du
pays.  

le Premier ministre Joseph
Dion Ngute, qui a présidé la cé-
rémonie d’ouverture, a salué cette
initiative en rappelant que la vo-
lonté politique d’accompagner le
secteur privé est bien réelle. il
s’est dit impatient de découvrir
les conclusions des assises, qui
devraient dessiner une feuille de
route ambitieuse pour l’économie
camerounaise.  

l’intervention de tony elumelu
illustre les défis et opportunités
du Cameroun sur la voie du dé-
veloppement. en misant sur la
sécurité, les infrastructures, l’en-
trepreneuriat et le renforcement
du secteur privé, le pays pourrait
accélérer sa croissance et réduire
sa dépendance aux importations.  

les prochaines décisions du
gouvernement seront scrutées de
près, tant par les investisseurs
que par les entrepreneurs, qui at-
tendent des réformes concrètes
pour libérer le potentiel écono-
mique du Cameroun.

Bougna Etroukan Z. R.

Invité des Rencontres économiques du Came-
roun, le milliardaire et Chairman de United
Bank for Africa (UBA), Tony Elumelu, a pré-
senté des solutions concrètes pour stimuler la
croissance économique. Infrastructures, sé-
curité, entrepreneuriat des jeunes et partena-
riat public-privé figurent parmi ses
recommandations pour dynamiser un sec-
teur privé encore freiné par de nombreux obs-
tacles.  

La Chine adopte une nouvelle
approche dans son soutien au
développement africain. Si les

décennies précédentes ont été marquées
par de grands projets d’infrastructures,
le Forum sur la coopération sino-afri-
caine (FoCaC) 2025-2027 met dés-
ormais l’accent sur des investissements
localisés et rentables, notamment à
travers la stratégie « Petits et beaux
».

Cette transition stratégique favorise
: des projets à fort impact, notamment
dans l’énergie propre,l’industrialisation
et le numérique, des initiatives impli-
quant davantage d’entreprises locales,
réduisant ainsi la dépendance aux in-
vestissements étrangers massifs, une
coopération pluspragmatique et durable,
alignée sur les besoins spécifiques des
économies africaines.

Selon an Na, consultante spécialiste
de la Chine, cette approche représente
un changementfondamental : « Ce
n’est pas juste un slogan, mais une
nouvelle vision axée sur des investis-
sements viables et bénéfiques aux
économies locales. »

l’un des faits marquants du FoCaC
2025 est l’extension de la politique
de zéro tarif à 140 nouveauxproduits
africains, facilitant ainsi les exportations

vers la Chine. Cette initiative vise à
rééquilibrer les échanges commerciaux,
souvent dominés par les matières pre-
mières africaines.

De plus, la Chine aligne ses enga-
gements sur l’agenda 2063 de l’union
africaine, notamment en soutenant
l’intégration régionale grâce à des
projets d’infrastructure stratégiques.
Dennis Munene Mwaniki, du China-
africa Center, rappelle que le FoCaC
joue un rôle clé dans le développement
du commerce et de l’industrialisation
africaine.

au-delà de l’économie, la collabo-
ration sino-africaine en matière de sé-
curité s’intensifie. le programme Glo-
bal Security initiative (GSi) de la
Chine s’aligne sur l’initiative africaine
« Faire taire lesarmes », visant à sta-
biliser les régions en proie aux conflits.

Pour Paul Frimpong, Directeur de
l’aCCPa, « le FoCaC reste le cadre
de coopération le plus structuré et le
plus cohérent pour l’afrique ». en

intégrant la sécurité, l’industrialisation
et l’investissementdurable, la Chine
et l’afrique cherchent à bâtir un par-
tenariat équilibré et axé sur des résultats
concrets.

avec la mise en œuvre du Plan
d’action 2025-2027, l’afrique doit
jouer un rôle proactif pour maximiser
les bénéfices de cette nouvelle approche
chinoise. en favorisant des projets
durables, des transferts de technologies
et une meilleure structuration des
échanges commerciaux, le partenariat
sino-africain pourrait franchir un cap
décisif.

la réussite de cette coopération dé-
pendra de la capacité des gouverne-
ments africains à structurer leurs prio-
rités et à attirer des investissements
adaptés à leurs besoins réels. l’évo-
lution du FoCaC vers une relation
plus équilibrée et pragmatique pourrait
alors marquer une nouvelle ère éco-
nomique pour le continent.

Dagoro Etroukan

foCAC 2025-2027 
Une nouvelle ère d’investis-
sements chinois en Afrique

Lors du webinaire organisé le 25 février dernier
par l’Africa-China Centre for Policy &
Advisory(ACCPA), des experts ont analysé
l'évolution des investissements chinois en
Afrique. Avec une transition vers des projets à
fort impact et des partenariats localisés, la
Chine veut rendre sa coopération plus durable
et bénéfique pour le continent.

nuMériquE Et dévEloppEMEnt Au CAMEroun
Le Reptic dévoile sa feuille de

route pour accélérer la 
transformation digitale

Lors des Rencontres économiques du Cameroun, Pierre François Kamanou, pré-
sident du Reptic, a mis en lumière les défis du numérique et proposé des mesures
concrètes pour accélérer la transition digitale du pays. De la gouvernance de l’in-
terconnectivité aux zones franches numériques, ces recommandations visent à
stimuler l’innovation et renforcer l’écosystème technologique camerounais.

le Cameroun accuse un retard dans sa transformation numérique,
freinant ainsi l’essor des startups locales et leur indépendance face
aux opérateurs internationaux. Pierre François Kamanou, président
du réseau des entreprises et professionnels du secteur des tiC et du
numérique(reptic), a dressé ce constat lors des rencontres économiques
du Cameroun, plaidant pour des réformes structurelles.

Selon lui, la gouvernance actuelle de l’interconnectivité locale ne
permet pas de développer un écosystème numérique compétitif,
contrairement aux modèles réussis d’afrique du Sudou des paysoc-
cidentaux. Pour combler ce fossé, plusieurs axes d’amélioration ont
été avancés.

Pour moderniser le secteur numérique, le reptic propose : un
cadre légal et technique renforcé pour garantir une régulation
efficace et transparente des opérateurs, la mise en place, via
CaMtel, d’une offre d’interconnexion destinée aux opérateurs li-
cenciés de services d’accès internet et téléphoniques, l’activation
des deux points d’échange internet (iXP) afin de réduire les coûts,
améliorer la qualité des services et favoriser le maintien du trafic
internet localement.

Ces réformes doivent faciliter l’accès des tPe/PMe du numérique
à la commande publique, avec exonération des droits d’enregistrement
et simplification des conditions de paiement pour stimuler l’innovation.
l’une des propositions phares du reptic concerne le soutien direct
aux startups à travers : dessubventions et partenariats public-privé
pour les projets innovants, la création de zones franchesnumériques,
sur le modèle de la Côte d’ivoire, du Gabon ou du rwanda, afin de
développer des DataCenters, des centres de r&D et des usines de
fabrication technologique.

Pierre François Kamanou insiste : « il faut un cadre incitatif pour
structurer des projets ambitieux et faire du numérique un levier de
croissance durable. » Si ces recommandations sont mises en œuvre,
le Cameroun pourrait stimuler sa compétitiviténumérique, attirer
des investissements stratégiques et encourager la création d’em-
ploistechnologiques de qualité.

la transformation digitale est un levier incontournable pour le dé-
veloppement économique et social du pays. reste à savoir si ces
propositions trouveront un écho favorable auprès des décideurs.
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produCtion Agro-industriEllE Au CAMEroun

150 milliards pour relancer le secteur  

Conscient des défis du secteur
agro-industriel, le gouver-
nement camerounais a mis

en place une série d’initiatives
pour moderniser la production
agricole nationale au sein de trois
entreprises majeures : la Semry,
la Sodecoton et la Pamol Planta-
tions PlC. Ce programme de mo-
dernisation mobilisera près de 150
milliards de francs CFa. toutefois,
le Cameroun devra relever plu-
sieurs défis entravant le dévelop-
pement optimal de son secteur
agro-industriel. la modernisation
s’inscrit désormais comme une
priorité nationale dans une stratégie
plus large visant à stimuler l’éco-
nomie et à réduire la dépendance
aux importations.  

Stratégies pour la moderni-
sation du secteur agro-indus-
triel

l’objectif principal de cette mo-
dernisation est de revitaliser la
production agro-industrielle, en
mettant l’accent sur trois filières
clés : l’augmentation de la pro-
duction de coton, l’amélioration
des techniques de riziculture et
l’optimisation des rendements en
huile de palme. Ces entreprises,
bien que cruciales pour l’économie
nationale, nécessitent une moder-
nisation de leurs techniques de
production afin de relancer effi-

cacement leurs activités.  
la Sodecoton, acteur majeur du

secteur cotonnier, encadre plus de
200 000 producteurs. l’entreprise
ambitionne d’augmenter sa pro-
duction à 600 000 tonnes de coton
d’ici 2030, contre environ 350
000 tonnes actuellement. Pour y
parvenir, plusieurs stratégies sont
mises en place :  adoption de va-
riétés de coton à haut rendement ;
modernisation des techniques de
culture ; formation des agriculteurs
aux bonnes pratiques agricoles ;
utilisation de technologies de pré-
cision pour optimiser les ressources  

la Semry, leader dans la pro-
duction rizicole, doit faire face à
des défis majeurs. actuellement,
la production annuelle est d’environ
80 000 tonnes, alors que le pays
importe jusqu’à 800 000 tonnes
de riz par an. l’objectif pour 2025
est d’atteindre 180 000 à 250 000
tonnes par an grâce à :  l’actuali-
sation des infrastructures d’irri-

gation ; l’introduction de variétés
de riz plus résistantes et productives
; l’amélioration des techniques
post-récolte pour réduire les pertes  

Pamol Plantations PlC, spécia-
lisée dans la production d’huile
de palme, a subi des pertes consi-
dérables en raison de la crise dans
les régions anglophones. Sa relance
repose sur :  la réhabilitation des
plantations abandonnées ; l’intro-
duction de variétés de palmiers à
huile plus productives ; la moder-
nisation des unités de production
et de transformation ; le renforce-
ment de la chaîne de valeur de
l’huile de palme ; l’atteinte d’une
production annuelle de 400 000
tonnes d’huile de palme.

outre les stratégies spécifiques
à chaque filière, le gouvernement
met en place des mesures trans-
versales pour soutenir la moder-
nisation de l’agriculture, notam-
ment :  l’adoption de 50 % de
technologies agricoles avancées,

incluant l’utilisation de drones
pour la surveillance des cultures,
l’implantation de systèmes d’irri-
gation intelligents, l’intégration de
solutions de gestion de données
agricoles  

avec la mobilisation de ces 150
milliards de francs CFa, le gou-
vernement affiche une volonté
réelle de moderniser son secteur
agro-industriel. Certains experts
estiment toutefois que ces efforts
devraient également inclure : la
réhabilitation et l’extension des
réseaux d’irrigation, l’amélioration
des infrastructures routières rurales
pour faciliter l’accès aux marchés,
le renforcement des compétences
des acteurs du secteur, la mise en
place de programmes de formation
aux nouvelles technologies, la
création de centres d’excellence
et la collaboration avec des insti-
tutions de recherche internationales  

Malgré cette ambition, plusieurs
défis demeurent :  l’insécurité dans

certaines régions affecte la pro-
duction et la distribution, les effets
du changement climatique impac-
tent les rendements agricoles, les
changements dans la gouvernance
du secteur peuvent ralentir les ré-
formes  

Pour surmonter ces obstacles,
les pouvoirs publics misent sur
les innovations technologiques et
le renforcement des capacités afin
de stimuler la production nationale
et réduire la dépendance aux im-
portations. le succès de cette mo-
dernisation reposera sur une mise
en œuvre efficace des stratégies
définies, une collaboration étroite
entre tous les acteurs du secteur
et une adoption réussie des tech-
nologies agricoles avancées.  

Si ces efforts sont menés avec
rigueur, le Cameroun pourrait se
positionner comme un modèle de
développement agricole durable
en afrique subsaharienne.  

Arnaud NDI

Dans le cadre de la relance de la production
agro-industrielle, le gouvernement camerou-
nais a entrepris des initiatives de modernisa-
tion visant à augmenter la production en
2025 dans trois entreprises clés.  

filièrE MAnioC  
21,3 milliards de francs CFA pour l’industrialiser  

La filière manioc se porte
mal au Cameroun, bien
qu’elle représente 22,9 %

du Pib et 23 % des exportations
du pays. le manioc et ses dérivés
occupent 43 % des parts de marché
des racines et tubercules au Ca-
meroun, 26 % pour les produits
transformés et 17 % pour les pro-
duits frais. Face à ces chiffres,
l’industrialisation de ce secteur
devrait figurer parmi les priorités
du gouvernement. en 2015, cette
volonté était clairement affichée,
mais une décennie plus tard, l’in-
dustrialisation tant espérée n’a
toujours pas vu le jour. Pourtant,
la filière est porteuse, avec un
marché estimé à 39 millions de
dollars uS. Dans le cadre d’une
coopération entre le Cameroun et
l’inde, le pays avait bénéficié, il y
a dix ans, de la fourniture de 700
machines pour la production et la

transformation du manioc à grande
échelle, pour un montant de 21,3
milliards de francs CFa. Ce fi-
nancement avait été mis à dispo-
sition par exim bank of india.  

l’objectif de cette industriali-
sation était d’augmenter la capacité
de production annuelle à 50 mil-
lions de tonnes, mais aujourd’hui,
la production nationale est estimée
à 19 millions de tonnes par an,
soit un déficit de 31 millions de
tonnes à combler. Par ailleurs, une
industrialisation à l’échelle inter-
nationale permettrait d’alimenter

75 % de la population nationale,
le manioc étant la deuxième denrée
de base la plus consommée dans
le monde après le riz.  

Selon un expert du Comité de
Compétitivité du ministère de
l’Économie, de la Planification et
de l’aménagement du territoire
(MiNePat), le projet fait face à
un problème majeur : le déficit de
production des matières premières.
« l’industrie, c’est la transforma-
tion de l’excédent qui n’est pas
consommé à l’état brut. or au Ca-
meroun, il est encore difficile de

parler d’industrie en matière de
produits alimentaires ciblés par la
production locale de farine. le
manioc, est un produit fortement
consommé par les ménages et s’il
faut transformer les quantités pro-
duites localement, l’industrie fera
face à la concurrence avec les mé-
nages. Ce qui pourra éventuelle-
ment entraîner l’inflation sur le
panier de la ménagère »,a-t-il ex-
pliqué.  

l’industrialisation de la filière
manioc s’inscrit également dans
les objectifs du Plan intégré d’im-
port Substitution 2024-2026,
adopté par le gouvernement. Ce
plan vise à réduire les importations
de blé, qui coûtent chaque année
plus de 250 milliards de francs
CFa à l’État, et à promouvoir
l’entrepreneuriat local dans le sec-
teur du manioc.  le gouvernement
table sur une production locale
d’environ 2 millions de tonnes de
manioc en 2025 pour soutenir la
consommation nationale et sous-
régionale.  « Nous nous attendons
à 2 millions de tonnes de manioc
pour alimenter notre consommation
nationale et voire sous-régionale.
Ces attentes sont subordonnées
par l'occupation des surfaces amé-

nagés, par les investissements
conséquents », a déclaré un res-
ponsable du projet.  

avec l’annonce récente par le
ministre de l’agriculture et du
Développement rural de la créa-
tion de plusieurs unités de trans-
formation à travers le pays, le Ca-
meroun pourrait enfin amorcer
une dynamique d’industrialisation
plus structurée et compétitive de
la filière manioc.  

AN

Lancé en 2015, le projet d’industrialisation de
la filière manioc visait à produire 2 000 000
de tonnes de farine de manioc par an pour ré-
pondre à une consommation à l’échelle inter-
nationale. Pourtant, dix ans après, cette
ambitieuse initiative peine encore à se concré-
tiser.  
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industriAlisAtion du CACAo En AfriquE
Une ambition freinée par de nombreux défis

Lors du Forum de coopération internationale
les 27 et 28 février 2025 à l’eth de
rürich en Suisse, Ngozi okonjo-iweala,

directrice générale de l'oMC, a encouragé une
transformation plus locale du cacao afin de sti-
muler l’emploi et le développement économique
du continent. Mais entre infrastructures défi-
cientes, coûts de production élevés et exigences
qualitatives du marché, les obstacles restent
nombreux.

en effet, la directrice générale de l’organisation
mondiale du commerce (oMC), Ngozi okonjo-
iweala, a appelé à une refonte des chaînes de
valeur du chocolat, lors dudit Forum. Son mes-
sage était clair : la Suisse, reconnue mondialement
pour son chocolat, pourrait délocaliser une
partie de sa production en afrique, générant
ainsi plus d'emplois et de richesse sur le conti-
nent.

Cette réflexion intervient dans un contexte
où l’afrique produit environ 75 % du cacao
mondial, mais ne capte que moins de 10 % des
revenus du secteur. la transformation locale
du cacao reste marginale, bien que certains in-
dustriels commencent à investir. le groupe
suisse barry Callebaut dispose d'unités de trans-
formation en Côte d’ivoire et au Cameroun, et
a récemment annoncé l'implantation d'une usine
de chocolat en Égypte. D'autres initiatives,
comme celle du chocolatier français olivier
bordais au Cameroun, cherchent à développer
des produits finis directement sur place.

Cependant, cette transition se heurte à des
contraintes structurelles. la fabrication de cho-
colat requiert une chaîne du froid efficace, une

énergie stable et des équipements de pointe.
toutefois, des infrastructures sont encore dé-
faillantes dans de nombreux pays africains. De
plus, le coût de production reste un frein : si la
matière première est disponible sur place, les
coûts logistiques et les exigences réglementaires
rendent souvent la transformation plus onéreuse
qu'en europe. enfin, la perception du chocolat
africain sur le marché international reste à bâtir,
face à des standards de qualité très élevés en
Suisse et en europe.

a ces contraintes, viennent s’ajouter d'autres
défis. le financement de l'industrialisation est
un point clé : les investissements nécessaires
pour le développement des infrastructures et
des unités de production sont colossaux, et les
acteurs locaux peinent à mobiliser les capitaux.

les systèmes bancaires africains sont souvent
réticents à accorder des crédits à des projets in-
dustriels jugés risqués, tandis que les investisseurs
internationaux restent prudents face à l'instabilité
réglementaire et politique de certains pays pro-
ducteurs.

Par ailleurs, le renforcement des capacités
locales en matière de savoir-faire et d’innovation
est essentiel. Former des artisans chocolatiers
africains et développer des centres de recherche
agroalimentaire sur le continent pourrait favoriser
l’émergence d’une industrie compétitive. Des
initiatives existent déjà, notamment en Côte
d'ivoire où des programmes de formation sont
mis en place pour améliorer la qualité des
produits locaux et mieux répondre aux standards
internationaux.

Vers une consommation locale en ex-
pansion ?

Pourtant, le potentiel du marché africain est
indéniable. avec une classe moyenne en ex-
pansion et une population estimée à 2,5 milliards
d’habitants d'ici 2050, la demande locale de
chocolat pourrait constituer un levier d'indus-
trialisation. actuellement, l'afrique importe en-
core une part significative de ses produits cho-
colatés, mais certains pays comme le Maroc,
l'Égypte ou l'afrique du Sud montrent une
croissance de la consommation. l’essor d’une
nouvelle génération de chocolatiers africains
pourrait ainsi stimuler l’offre locale et progres-
sivement réduire la dépendance aux importa-
tions.

Si les initiatives pour industrialiser la trans-
formation du cacao en afrique se multiplient,
elles restent largement dominées par des acteurs
internationaux. l’enjeu sera donc de développer
des capacités locales tout en garantissant un
modèle économique viable pour les producteurs.
il faudra aussi s’assurer que cette industrialisation
ne conduise pas à une nouvelle forme de dé-
pendance économique, où les multinationales
continueraient de capter l’essentiel des profits
au détriment des acteurs locaux.

l'industrialisation du cacao en afrique est
donc une équation complexe, où les opportunités
sont nombreuses mais les défis tout aussi im-
portants. le développement de capacités locales,
la modernisation des infrastructures et une meil-
leure redistribution de la valeur ajoutée aux
producteurs seront déterminants pour que
l’afrique ne se limite plus à être le grenier de
l’industrie chocolatée mondiale, mais devienne
un acteur majeur de sa transformation.

Emmanuel Um

L’Afrique, premier producteur mondial de cacao, peine
à capter une part significative de la valeur ajoutée du
secteur chocolatier. 
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